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ARRETE
prescrivant  la surveillance des eaux souterraines

 au droit de l’ancien site exploité PACOBA ENERGIE
SERVICES à BOURGUEIL

           
      

La Préfète du département d’Indre et Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l’Ordre du
Mérite 

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 511-1, R. 181-45, R. 512-39-1 à R. 512-39-5;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumise à 
autorisation ;

VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 
soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant 
de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU les récépissés de déclaration n°17951 du 11août 2006, n°18595 du 08 juillet 2009 et n°18708 du 
21/12/09 délivré à l’établissement PACOBA ENERGIE SERVICES ;

VU le rapport SEREA 17070-1 réalisé en novembre 2018, relatif aux travaux de réhabilitation des sols au
droit des zones pré-identifiées ;

VU l’analyse  des  risques  résiduels  réalisée  en  novembre  2018  par  la  société  SEREA  (Rapport
SER17070/ARR1)

VU la notification de cessation d’activité déclarée à la préfecture d’Indre-et-Loire par l’exploitant le 13
octobre 2016 ;

VU le  rapport  de l'inspection des installations classées  de la  direction régionale de l'environnement,  de
l'aménagement et du logement du Centre-Val de Loire du 28 janvier 2019 ;

CONSIDÉRANT que  les  activités  exercées  sur  le  site  anciennement  exploité  par  la  société  PACOBA
ENERGIE SERVICES  sont à l’origine de pollutions constatées sur le terrain situé au 7 route de Bretagne à
BOURGUEIL ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de surveiller l’impact des activités sur les eaux souterraines ;
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CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir en place ou de mettre en place certains ouvrages, pour effectuer une 
surveillance de la qualité des eaux souterraines, et leur accès à l’ancien exploitant, au propriétaire, aux représentants 
des Collectivités Territoriales, aux services de l’État et aux bureaux d’études qu’ils auront mandatés;

CONSIDÉRANT que les dispositions du présent arrêté permettent de protéger les intérêts visés par l’article L. 511-1
du code de l’environnement ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire,

ARRÊTE

Article 1     : Objet
Une surveillance des eaux souterraines est réalisée, par l’exploitant, au droit de l’ancien site de la société PACOBA 
ENERGIE SERVICES , sis 7 route de Bretagne – 37140 BOURGUEIL, conformément aux dispositions du présent 
arrêté.

Article 2     : Constitution du réseau de surveillance 
Le réseau de surveillance est constitué a minima de 3 piézomètres (1 en amont et 2 en aval).

Les piézomètres sont conçus, réalisés et nivelés selon les normes en vigueur, notamment la norme NF-X31-614 et
selon  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  11  septembre  2003  susvisé.  Ils  doivent  permettre  d'assurer  une
surveillance adaptée au comportement des polluants concernés, et aux caractéristiques des nappes surveillées. Un
rapport d'exécution est transmis au Préfet dans le mois suivant la création de nouveaux ouvrages et il est tenu à
disposition de l’inspection des installations classées concernant les ouvrages existants.

Les piézomètres sont surveillés et entretenus de sorte que ces derniers ne puissent être à l’origine d’introduction de
pollution depuis la surface vers les eaux souterraines. Les ouvrages sont protégés des éventuels déversements en
surface par des dispositifs adaptés. Ils sont protégés efficacement pour éviter tout risque de pollution par infiltration
d’eaux de ruissellement et de chocs en surface ; ils sont régulièrement entretenus.

Article 3. Fréquence de la surveillance et paramètres surveillés
L’exploitant procède à une fréquence au moins semestrielle, en période de hautes et basses eaux, au relevé du niveau
d’eau piézométrique ainsi qu’au prélèvement et à l’analyse d’un échantillon de la nappe souterraine au niveau de
chacun des ouvrages de surveillance mis en place. Le sens d’écoulement de la nappe est établi, à chaque campagne
d’analyses, au regard des relevés piézométriques réalisés sur chaque ouvrage de prélèvement des eaux souterraines.

Les prélèvements et les analyses des eaux prélevées dans les trois piézomètres (au minimum) sont réalisés par un
laboratoire agréé, dans le respect des règles de l’art et des normes en vigueur, notamment de la norme NF-X31-615 et
les fiches de prélèvements doivent être scrupuleusement remplies à chaque campagne de prélèvement en indiquant
notamment la profondeur de prélèvement, le temps et le volume de purge.

Les paramètres surveillés sont:

Paramètres à surveiller 

Conductivité ; température ; potentiel d’hydrogène (pH) ; potentiel d’oxydo-réduction (rh) et oxygène  dissous.

Hydrocarbures Totaux C10-C40

Hydrocarbures Totaux C5-C10

Cette liste de paramètres peut être élargie en tant que de besoin à l'initiative de l’exploitant ou sur demande de 
l'inspection des installations classées.

Les résultats des analyses sont communiqués dès leur réception à l’inspection des installations classées.

Article 4. Objectifs



Une première série de 2 mesures (basses et hautes eaux) est réalisée. En fonction des résultats de ces premières
campagnes et sur demande argumentée de l’exploitant, le suivi de la qualité des eaux souterraines pourra être arrêté.

Article 5. Restitution de chaque rapport d’analyses des eaux souterraines
 Un rapport contenant les résultats d’analyses est transmis à l’inspection des installations classées dans le mois
suivant  leur  réception.  Les  anomalies  constatées  sont  mises  en  évidence  et  font  l’objet  d’un  commentaire  par
l’exploitant.
 Le rapport  doit  présenter le modèle de fonctionnement du site en soulignant les points clés qui  doivent  être
vérifiés par la surveillance.
 Le  rapport  doit  présenter  le  dispositif  de  surveillance  (réseau  de  forage,  cibles  à  protéger,  le  ou  les  sens
d’écoulement de la nappe,…)
 Une fiche de prélèvement et un bordereau de suivi d’échantillon sont intégrés dans le rapport d’analyse, pour
chaque type de substances prélevées (plongeantes, flottantes, dissoutes,..) dans chaque piézomètre. 

Article 6. Bilan quadriennal
En cas de prolongation de la surveillance après les 2 premières campagnes :
1. Un bilan quadriennal de surveillance des eaux souterraines est réalisé et transmis à l’inspection des installations
classées, au plus tard 3 mois après son achèvement. Le premier bilan couvrira la période 2018-2022 et devra faire
apparaître l’évolution de la qualité des eaux souterraines avec tous les éléments d’appréciation.
2. Ce rapport quadriennal comprend a minima les parties suivantes :

- Rappel des objectifs de qualité des eaux souterraines, du contexte et des objectifs du dispositif de la surveillance
des eaux souterraines (modèle de fonctionnement) ;

- Présentation des résultats de la surveillance ;
- Comparaison des résultats aux prévisions du modèle de fonctionnement ;
- Mise en perspective des résultats ;
- Réflexion sur l’adaptation du dispositif de surveillance ;
- Conclusion.

3.  À l’issue du premier bilan quadriennal, le programme de surveillance pourra être allégé ou arrêté sur demande
justifiée de l’exploitant.

Article 7. Accessibilité des ouvrages de surveillance des eaux souterraines
L’exploitant  prend  toutes  dispositions  pour  permettre  l’accès  aux  piézomètres  aux  personnes  chargées  des
prélèvements et aux agents de l’État.

Article 8. Abandon des ouvrages de surveillance des eaux souterraines
En cas d’abandon des piézomètres, il est procédé au bouchage des ouvrages selon les normes en vigueur et les règles 
de l'art et l’inspection des installations classées en est informée préalablement, avec tous les éléments d’appréciation. 
Un rapport d’exécution est transmis à l’inspection des installations classées dans le mois suivant le comblement.

Article 9     :   Recours
Conformément à l'article L.181-17 du code de l’environnement, cette décision est soumise à un contentieux de pleine
juridiction. Elle peut être déférée, selon les dispositions de l'article R.181-50 du code de l’environnement, au Tribunal
Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS :
• Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du
code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site internet
de la préfecture ou de l’affichage en mairie (s) de l'acte, dans les conditions prévues à l’article R.181-44 de ce même
code. Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr .
Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication
pour les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du
code de l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent être présentés : 
• un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret,   Service de la Coordination des Politiques Publiques et de
l’Appui Territorial, Bureau de la coordination administrative 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX,

http://www.telerecours.fr/


• un recours hiérarchique, adressé à M. Le Ministre de la Transition Écologique et Solidaire  - Direction Générale de
la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX (AE socle ICPE)]. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R.181-50 du
code de l’environnement. 

Article 10     : Sanctions
En cas d’inexécution des dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être
exercées, il sera fait application des mesures prévues à l’article L. 171-8 et suivants du code de l’environnement.

Article 11     : Notifications
Le présent arrêté est notifié à l’exploitant par voie postale avec accusé de réception et publié sur le site internet de la
préfecture d'Indre-et-Loire.
Copies sont adressées à Madame le Maire de BOURGUEIL et à Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement
et de l’Aménagement et du Logement de la région Centre-Val de Loire.
Le  présent  arrêté  est  affiché  à  la  mairie  de  BOURGUEIL pendant  une  durée  d’un  mois.  Le  procès -verbal  de
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du Maire et transmis à Madame la Préfète d'Indre-et-
Loire.
Il  est  également  affiché  en  permanence  de façon visible  dans  l’établissement  par  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation.

Article 12 : Exécution
La Secrétaire Générale de la Préfecture d'Indre-et-Loire, le Maire de la commune de BOURGUEIL, le Directeur
Régional  de l’Environnement,  de l’Aménagement  et  du Logement Centre-Val  de Loire et  tout  agent  de la force
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

  Tours, le 21 février 2019

Pour la  Préfète et par délégation,
                                                                                                     La Secrétaire générale de la préfecture

                                                                signé
                                                                                                     Agnès REBUFFEL-PINAULT


